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a dû et doit encore faire face à trois catégories d'obstacles :

i®, ceux que rencontrent, de nos jours et dans notre pays,

tous les journaux quotidiens; i° ceux qui s'opposent au

succès des organes de principes ou d'idées, jaloux de leur

indépendance morale; 3*, ceux qui tiennent à la situation

particulière du Devoir.

Un journaliste de longue expérience me disait, à l'épo-

que où le Devoir a été fondé, qu'un journal devait compter

sur dix à douze années de déficit avant de pouvoir boucler

son budget. 11 estimait à un quart de million le capital

minimum nécessaire à l'établissement d'un nouveau quo-

tidien à Montréal et à son maintien pendant les années de

croissance. Ces calculs, notez-le bien, étaient basés sur les

prix d'il y a dix ans et s'appliquaient à un journal ordinaire,

acceptant toutes les catégories d'annonces.

Le Devoir a débuté avec un capital de cent mille pias-

tres. Dès sa naissance il a exclu de ses colonnes de nom-

breuses annonces, fort payantes, qui font le plus cla:* du

budget des journaux d'affaires et des organes politiques. II

s'est interdit toute subvention des partis pxjlitiques, des

sociétés financières, grosses ou petites, des lanceurs d'affaires

de toutes sortes. Au temps où il faisait la lutte au ministère

libéral, il a même poussé le scrupule jusqu'à refuser de

publier, avec ou sans subsides, les articles-réclames de la

Ligue antiréciprociste, dont les organes officiels du parti

libéral remplissaient leurs colonnes, moyennant finances.

On a beaucoup parlé, et jusqu'au parlement, de sub-

ventions versées au Devoir pnr les organisateurs du parti


